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Il se pose tout de même, ma-
dame, un problème. D'autant
plus que malgré la promulgation
de ladite loi, les collectivités lo-
cales se plaignent toujours de sa
non effectivité. On parle d'une
absence de textes d'application,
du coup on a l'impression de
faire du sur place. Que peut faire
votre institution pour accélérer
ce dossier ?Je l’ai dit plus haut, c’est une loi quiconcerne  le  gouvernement  et  leSénat, il est donc de notre devoir detravailler ensemble afin que cetteloi initiée en 1996 soit applicableaprès sa promulgation par le prési-dent  de  la  République,  chef  del’Etat.  Le  Sénat  donc  travaille  enétroite collaboration avec le gou-vernement  afin  de  mettre  enœuvre tous ces textes relevant dudomaine réglementaire. De ce fait,le Sénat va créer une commissionad hoc  chargée du contrôle de l’ap-plication desdites lois. Cette com-mission  sera  composée  dessénateurs issus des trois groupesparlementaires  qui  siègent  auSénat.Lors de la présentation au Sénat duprojet de loi de finances 2017 parle gouvernement, au mois de dé-cembre 2016, le ministre de l’Inté-rieur  en  Charge  de  laDécentralisation avait laissé enten-dre aux sénateurs que le gouverne-ment travaillait sur les grands axesdes questions liées à la décentrali-sation et qu’une bonne partie destextes d’application seront soumisau Sénat et à l’Assemblée nationaleau cours de cette première sessionordinaire.  Nous  attendons  doncque  le gouvernement  transmetteles  textes  au  Parlement.  La  pré-sente session parlementaire a dé-buté  le  1er  mars  dernier,  nouspensons que le gouvernement feratout ce qui est en son pouvoir pouraccélérer le processus.
Le Sénat participe également à
ce qu'il convient d'appeler la di-
plomatie parlementaire.  Esti-
mez-vous que les élus actuels
sont bien outillés pour mener à
bien cette mission ? Y a-t-il  des
actions qui ont été menées à leur
endroit ?En effet, dès le début de chaque lé-gislature,  une  formation  internesur le travail parlementaire est or-ganisée au profit des vénérables sé-nateurs  tant  au  niveau  descommissions qu’à  l’international.Le  Bureau  du  Sénat  désigne  desparlementaires  à  la  proportion-nelle de chaque groupe parlemen-taire  qui  vont  représenter  notreinstitution au sein des organismesinterparlementaires tels que : l'As-semblée  parlementaire  ACP-UE,L'Union interparlementaire (UIF),l'Assemblée  parlementaire  de  laFrancophonie (APF), l'Union parle-mentaire africaine (UPA), le Parle-ment panafricain. A titre de rappel,mes prédécesseurs feu Georges Ra-wiri et feu René Radembino Coni-quet  ont  présidé  l’Assembléeparlementaire paritaire ACP-UE.Les  parlementaires  ont  instauréces assemblées consultatives inter-nationales à l’exemple de l’UIP et del’APF  avec  qui  nous  avons déve-loppé des programmes de coopé-ration  pour  la  formation  desfonctionnaires  parlementaires  et

pour le renforcement des capacitésdes  sénateurs  en  matière  decontrôle  parlementaire  et  d’éva-luation des politiques publiques.De même, nous avons bénéficié auSénat de l’assistance technique duSénat Français en matière de trans-fert de nouvelles technologies de lacommunication et de l’informationpar la création du site internet duSénat.  En outre, l’assemblée parle-mentaire de la francophonie a ac-cordé  au  Sénat  gabonais  uneexpertise par le programme NORIAqui est un programme d’assistancetechnique des parlements du Suden matière de nouvelles technolo-gies de la communication et de l’in-formation.Il convient d’ajouter que plusieursséminaires parlementaires ont étéorganisés à cet effet. Je pense, donc,que les sénateurs gabonais sont ou-tillés pour mener à bien leurs mis-sions.Toutes ces assemblées parlemen-taires internationales discutent detoutes les thématiques d’actualitétant sur le plan économique, poli-tique,  social,  et  environnementalmais également font un plaidoyertrès important en faveur de l’éga-lité des sexes, notamment la repré-sentation des femmes au sein desinstitutions  décisionnelles  poli-tiques et économiques des pays.
Peut-être un mot sur la diploma-
tie parlementaire proprement
dite …Je vous dirais simplement que la di-plomatie  parlementaire  a  beau-coup  évolué,  sans  pour  autantrivaliser avec  les gouvernementsqui sont chargées des négociationsbilatérales et multilatérales sur leplan international. Le Sénat commel’Assemblée nationale participe auxgrands rendez-vous du monde par-lementaire pour faire entendre lavoix  du  Gabon  et  participer  auxgrandes  décisions  prises  dans  lecadre  des  assemblées  parlemen-taires  internationales  tels  que  :APF, UIP, ACP/UE, UPA, PP, etc.Cette  diplomatie  résulte  en  pre-mier lieu de la volonté d'affirmer etde  renforcer  la  contribution  desParlements de part le monde. La di-plomatie  parlementaire  répondsurtout à une nécessité démocra-tique nouvelle.  Elle  porte  la  voixdes  peuples  dans  un monde  quis'unifie.  Je  pense  que  dans  uncontexte de mondialisation des ex-périences  démocratiques  et  demultiplication des échanges, le Par-lement  bicaméral  gabonais  par-vient à faire davantage entendre savoix et à participer pleinement auxgrands débats et autres échangessur des enjeux internationaux. Afinde faire rayonner notre Parlementsur la scène internationale ; contri-buer en permanence à l'édificationd'une Communauté mondiale fon-dée sur les principes de valeurs telsque la démocratie, la paix, la justice,la prospérité et le développement.
En décembre dernier, un groupe
de parlementaires du Sénat a
pris part aux travaux de la 32e
session de l'Assemblée parle-
mentaire paritaire entre les pays
ACP et l'Union européenne (UE)
à Nairobi, au Kenya. Cette délé-
gation a défendu avec succès, la
position du Gabon contre le pro-
jet de Résolution des députés
européens. Votre commentaire ?Nous  nous  sommes  longuement

exprimés  sur  cette  question,  no-tamment lors de notre déclarationsolennelle du mardi 2 février 2017à Libreville. Le Sénat à travers lasection  sénatoriale  ACP-UE  duGabon avait vivement condamnécette  Résolution  proposée  parquelques groupes parlementaireseuropéens.  Pour  nous,  le  texteadopté par les députés européensétait une réponse à l’échec de la Ré-solution  présentée  à Nairobi  quiportait sur la situation post-électo-rale au Gabon. A Nairobi,  la pre-mière  résolution  proposée  parl’Union Européenne et défendue vi-goureusement  par  les  représen-tants du Gabon et ceux du groupeACP avait été rejetée. A Bruxelles le02 Février dernier, les députés del’Union Européenne, en l’absencedu groupe ACP( Afrique, Caraibeset Pacifique)  ont adopté une réso-lution vidée de sa substance initialeportant cette fois sur l’Etat de droiten  République  Démocratique  duCongo et au Gabon. C’est pourquoi,nous attirons l’attention des Gabo-nais à redoubler de vigilance et àprivilégier la voix du dialogue. 
Madame le président, au-
jourd'hui encore, certains ac-
teurs politiques, même ceux de
la société civile, critiquent l'exis-
tence du Sénat, estimant que
cette institution ne sert à rien et
qu'elle coûte trop cher au budget
de l'Etat. Ces derniers souhaitent
d'ailleurs sa suppression pure et
simple. Vingt ans après sa créa-
tion, que leur répondez-vous ?C’est  un  fauxdébat.  Le  bica-mérisme  gabo-nais  est  un  belexemple de dé-mocratie.  Bienqu’étant  unejeune  institu-tion,  le Sénat a,au cours des dif-férentes législa-tures,  œuvré  àl’améliorationdu corpus légis-latif  de  notrepays.  Au  termede ses vingt ans,nous  pouvonsréaffirmer  quele Sénat joue di-gnement sa par-tition  dans  lepaysage  parle-mentaire  gabo-nais. L’existence  duSénat  depuisvingt  ans  adonné  de  la  vi-vacité  au  débatparlementaireet  contribuer  àla consolidationde la démocratiedans notre pays.En  créant  cetteseconde  cham-bre  du  Parle-ment,  leprésident  de  laRépublique  del’époque,  feuOmar  BongoOndimba  expli-quait que «l’ex-périence  tiréede  l’évolutiondes peuples et lesouci  perma-nent de toujoursmieux répondre

aux aspirations des Gabonais ontpermis d’engager opportunément,le pays dans une reforme profondede ses institutions en vue d’adaptercelles-ci  à  la  démocratie  plura-liste  ».  Les  raisons  qui  amènentdonc à la mise en place du Sénat auGabon sont autant politiques quetechniques. L’existence d’une deuxième cham-bre du parlement est un levier sup-plémentaire de la démocratie. Il estprouvé que l’examen successif d’untexte de loi par deux chambres vautmieux que par une.
La crise économique et finan-
cière que connaît notre pays ac-
tuellement a-t-elle des
conséquences sur le fonctionne-
ment de votre institution ?La  crise  que  connaît  notre  paysn’est pas spécifique au Gabon, elleest  internationale.  Malheureuse-ment, chez nous elle se ressent for-tement  en  raison  de  notredépendance aux ressources pétro-lières qui ont  connu, depuis plu-sieurs années, une baisse drastiquequi freine ainsi notre élan de déve-loppement. Cette crise n’épargneaucune administration. Toutes lesinstitutions du pays, y compris leSénat, connaissent quelques per-turbations quant à leur fonctionne-ment. Ce qui est tout à fait normal.Nous avions connu une baisse im-portante de notre budget de fonc-tionnement et d’investissement cesdernières  années.  Nous  devonsnous adapter au nouvel environne-ment économique. A titre d'exem-

ple, nous avons suspendu en 2016notre participation à certaines réu-nions des organisations interparle-mentaires.
Madame le président, nous
sommes arrivés au terme de cet
entretien. Avez-vous des pers-
pectives pour la suite de la pré-
sente Législature qui s'achèvera
en 2021 ?Je pense que nous devons poursui-vre l’œuvre entamée par nos pré-décesseurs  de  consolider  et  derenforcer l’Etat de droit et la démo-cratie dans notre pays.  Comme jevous le disais, le Sénat assure unegestion de proximité  et  de pros-pective à l'endroit des collectivitéslocales. Notre souhait est de ren-forcer la collaboration avec les éluslocaux de nos circonscriptions ad-ministratives respectives, la rendreplus dynamique et opérationnelleen prenant toujours en compte lesaspirations de nos populations eten  leur  offrant  de meilleurs  ser-vices sociaux de base.Pour cela, nous exhortons le pou-voir exécutif à améliorer  les res-sources  locales  et  assurer  uncontrôle efficient de la fiscalité. Pour conclure, permettez-moi devous  réitérer,  au  nom  du  Sénat,mes remerciements pour cette op-portunité que votre journal m'a of-ferte,  me  permettant  ainsid'échanger avec vous sur la Cham-bre haute du Parlement, à l'occa-sion  de  son  20e  anniversaire.Merci.
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« Nous exhortons le pouvoir exécutif à améliorer les ressources des collectivités locales »�


